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1. Qualifiez juridiquement les faits. 4 points  

Un enfant de 6 ans est victime de dommages corporels occasionné par un poney alors 
qu'il a pénétré dans un enclos en escaladant une barrière sur laquelle était affiché : 
"Entrée interdite" et malgré les interdictions répétées de ses parents et de la propriétaire 
de l'animal. 

2. Identifiez le problème juridique posé. 4 points  

Ces faits posent le problème de la responsabilité des dommages occasionnés à l'enfant 

3. Indiquez les règles juridiques applicables et le s moyens d'exonération 
éventuels. 4 points  

Dans la mesure où les dommages n'ont pas été causés à l'occasion de l'exécution d'un contrat, 
seules les règles de la responsabilité délictuelle sont envisageables. 

En l'absence de faute personnelle commise par Mme Rodriguez, seule la responsabilité civile du 
fait des animaux est applicable (article 1385 du Code civil). 

Le propriétaire peut s'exonérer en pouvant la cause étrangère : force majeure (événement 
imprévisible et irrésistible), fait d'un tiers, faute de la victime. 

 
4. Exposez au moyen d'une argumentation juridique q ui est responsable des 

dommages causés par l'accident. 8 points 

L'enfant a été blessé par le poney de Mme Rodriguez. 
Selon l'article 1385 du Code Civil, le propriétaire d'un animal est responsable du dommage que 
l'animal a causé, qu'il soit sous sa garde, égaré ou échappé.  
 
Ici, c'est la propriétaire, Mme Rodriguez, qui est responsable du fait de son animal. Il s'agit d'une 
responsabilité de plein droit dont le propriétaire de l'animal peut s'exonérer en prouvant la force 
majeure ou la faute de la victime. 



En l'espèce, si la force majeure n'est pas envisageable, on peut discuter sur la faute commise par 
l'enfant qui désobéit et ne respecte pas le panneau d'interdiction. On pourra objecter qu'à 6 ans, 
l'enfant pouvait ne pas savoir lire.  
Le juge analysera la part de la faute de l'enfant dans la réalisation du dommage et pourrait décider 
une indemnisation partielle. 
 


